
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE15622

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Distribution de l'electricite : Moselle
Question écrite n° 15622

Texte de la question

M Roger Gouhier attire l'attention de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur les
conditions dans lesquelles a ete accordee a l'Usine d'electricite de Metz (UEM) la declaration d'utilite publique
necessaire pour realiser une ligne 225 kV et un poste de transformation 225/63 kV a Peltre (publiee au Journal
officiel du 26 mai 1989). Cette demande avait ete refusee par lettre du 24 aout 1983 signee du secretaire d'Etat
aupres du ministre charge de la recherche et de l'industrie. C'est en s'appuyant sur un arrete prefectoral du 9
decembre 1987, pris en contradiction avec l'article 23 de la loi du 8 avril 1946 modifiee que l'UEM a formule sa
nouvelle demande. Au cours de l'enquete publique, Electricite de France a presente au commissaire enqueteur
un autre projet qui a l'avantage : 1o de pouvoir etre realise par une ligne de 6 kilometres au lieu de 14 kilometres
permettant une economie d'environ 12 milliards de francs ; 2o d'avoir un impact tres reduit sur l'environnement ;
3o d'assurer une securite maximum de la desserte de l'agglomeration de Metz en garantissant l'alimentation en
electricite a partir de 2 sources differentes du reseau d'interconnexion national. Cette securite n'est pas assuree
dans le projet UEM Il lui demande les mesures qu'il compte prendre : 1o pour le respect de l'article 23 de la loi
du 8 avril 1946 ; 2o pour assurer la securite de l'alimentation en electricite de l'agglomeration de Metz ; 3o pour
faire surseoir a l'execution du projet de l'UEM qui n'est pas conforme a l'interet general tant sur le plan financier
que sur celui de la securite d'alimentation en electricite de cette region.

Texte de la réponse

Reponse. - Le maintien de la distribution assure par les regies, prevu par la loi de 1946, doit s'analyser comme
le maintien de cette distribution sur la zone geographique qui etait la leur au moment de la nationalisation. Les
regies conservant ainsi dans cette zone, du fait de la loi, l'obligation d'assurer le service public de la distribution,
au meme titre qu'Electricite de France dans les distributions qui lui ont ete transferees, doivent necessairement
pouvoir disposer des moyens leur permettant de faire face a cette obligation ; en particulier, elles doivent pouvoir
repondre a l'augmentation des puissances a desservir, que l'evolution des consommations a entrainee, et
disposer par consequent de la possibilite d'acceder a des echelons de tension superieurs a ceux initialement
prevus dans les cahiers des charges. S'agissant de la Regie de Metz, le Conseil d'Etat a, en 1965, emis un avis
favorable a l'introduction de la tension 63 kV au cahier des charges de la concession de distribution. L'avenant
no 2 audit cahier des charges, approuve par arrete prefectoral du 9 decembre 1987, permettant a la ville de
Metz d'acceder a la tension 225 kV, n'est donc pas contraire aux dispositions de la loi de nationalisation du 8
avril 1946, de meme que la declaration d'utilite publique de la ligne electrique a 2 circuits 225 kV Saint-Julien -
Peltre prononcee par arrete ministeriel du 2 mai 1989. S'agissant de la securite d'alimentation de l'agglomeration
de Metz, il convient de prendre en consideration les elements suivants : le poste de Vigy sur lequel aboutissent
les lignes issues des centrales nucleaires de Cattenom et de Chooz, des centrales thermiques classiques, des
grands postes de la region et les reseaux d'interconnexion etrangers vers l'Allemagne et la Belgique, offre toutes
garanties en matiere de surete : UEM souhaite realiser a terme une boucle s'appuyant sur le poste de Vigy,
englobant ainsi les postes de Saint-Julien - Peltre, puis Borny. L'etablissement de la ligne 225 kV Saint-Julien -
Peltre se justifie notamment par la necessite de construire un poste 225 kV a Borny, Or, le parti alternatif
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d'Electricite de France n'integre pas cette eventualite ; le poste de Saint-Julien dispose actuellement de deux
alimentations distinctes : la centrale de La Maxe et quatre lignes de Vigy ; le poste de Peltre pourrait disposer
des sa mise en service de deux alimentations grace a l'organisation des jeux de barres du poste de Saint-Julien.
Ainsi les postes 225 kV de l'UEM disposeront toujours de deux alimentations 225 kV et des liaisons par le
reseau 63 kV. Par la suite, un bouclage de secours pourrait etre etabli a partir du poste 225 kV de Vandieres ou
par un raccordement a la ligne Vigy-Bezaumont.
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